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L' an 2026 et le 21 Avril à 18 heures , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances, Mairie sous la présidence d' CHATILLON Gilles, Maire 

Présents : M. CHATILLON Gilles, Maire, Mmes : BOHM-COLAS Marie-Thérèse, CHAMOUX Christel, DULONG-BERTHIER Nadège, GARET Sandrine, MERET Sybille, MM : BROUTOT Christophe, LAFFAYE Eric, MARCHAND Rémi, MOREAU Benjamin, MOREAU Didier

A été nommé(e) secrétaire : Mme CHAMOUX Christel

Le procès-verbal de la séance précédente est adopté à l’unanimité

Commission d'appel d'offre
Le Maire donne lecture du courrier de la préfecture, reçu en mairie, demandant au Conseil de retirer sa délibération n° 2026/017 du 20/03/2026.Le Conseil Municipal décide de retirer cette délibération et procède à nouveau au vote des membres composant, avec Mr CHATILLON Gilles Président, la commission d’appel d’offres chargée de l’ouverture des plis et du choix des entreprises lors de la passation de marchés. 
Sont élus au premier tour du scrutin et à la majorité absolue :
	
-	M MOREAU Benjamin 			membre titulaire
-	Mr MOREAU Didier 			membre titulaire
-	Mr MARCHAND Rémi			membre titulaire
-	Mme MERET Sybille				membre suppléant
-	Mme   DULONG-BERTHIER Nadège     	membre suppléant
- 	Mme CHAMOUX Christel     		membre suppléant

Vote des taxes locales

Le Maire donne lecture au Conseil Municipal de l’état 1259 relatif aux taux d’imposition des taxes et l’invite à se prononcer sur les taux des taxes.
 Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies et 1639 A du code général des impôts, le Conseil Municipal décide, à cinq voix pour et quatre voix contre, pour l'année 2026, de maintenir, inchangés cette année encore, les taux de 2025 des taxes directes locales de la façon suivante :
					Année 2025			année 2026
- taxe foncière « bâti »			35.30 %			35.30 % 
- taxe foncière « non bâti » 		22,88%				22.88 %
- taxe d’habitation			12.43 %			12.43 %

Subventions allouées pour l'année 2026

Le Maire donne lecture de toutes les demandes de subventions qui lui ont été adressées.
Après en avoir délibéré, le conseil Municipal vote le montant des subventions allouées pour 2026, selon la liste jointe :
- Amicale des sapeurs-pompiers			 100.00 €
- Banque alimentaire					 200.00 €
- ONACVG						   50.00 €
- Restaurants du cœur					400.00 €
- Repas en fête Centre social Decize			100.00 €
- Association « bien vivre aux Bruyères »		120.00 €
- Comité des Fêtes d’Avril sur Loire			120.00 €
- Société de pêche « le Chat »			120.00 €
-  Les pinceaux d’Avril				120.00 €
- TER de Dornes classe - transplantée		 50.00 €
- Raid	humanitaire					200.00 €
- Voyages scolaires					250.00 € *
							-----------
Total						         1 830.00 €


*Subvention voyage scolaire : cette subvention est accordée dans les conditions suivantes :
- un voyage par an pour les collégiens 
- le versement de 35.00€ sera versé après la présentation de l'attestation de participation au séjour établie par le collège.

Travaux et achats 2026
Le Maire liste les devis arrivés en mairie et invite le Conseil Municipal à se prononcer sur le choix des travaux et des entreprises consultées. Il retient les devis suivants :
- Carte communale 					 7 060.00				
- Toiture 7 chemin du Vernoux Ets Morlon :	23 980.57
- Cheminée de la mairie			:	 2 532.84
- Appentis 7 chemin du Vernoux		:	 3 528.50

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de valider tous ces devis et charge le Maire de signer tout document relatif à ces dossiers.

Fongibilité des crédits M57

Le Maire rappelle au Conseil que la commune a changé de nomenclature comptable au 1er janvier 2022 soit la M57. Celle-ci permet en matière de fongibilité des crédits, la faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ; Le Maire demande au Conseil Municipal de se prononcer sur cette possibilité.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité  
· D’autoriser le Maire à procéder à des mouvements de crédits entre chapitres dans la limite des dépenses réelles de chacune des sections
· De l’autoriser à signer tout document relatif à ces mouvements 

Vote du BP 2026 et approbation de la note synthétique 2026
A la suite de la présentation du BP 2025 par Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :
-   d'adopter le Budget Primitif 2026 qui s'équilibre en recettes et en dépenses comme suit :
	Section de fonctionnement   259 899.76 € avec la reprise de l'excédent de fonctionnement de 91 617.76 € (recettes cpte 002).
	Section d'investissement : 122 848.11 € avec la reprise du déficit d'investissement de 68 199.93 € (dépenses cpte 001).

Carte Avantages Jeunes 2026-2027
Le Maire demande si le Conseil souhaite renouveler la Carte Avantages Jeunes pour 2026-2027.
Le coût de la carte est de 10 € et pourrait être distribuée au mois de septembre.
Cet avantage pourrait être offert pour les jeunes de 12 à 20 ans qui en feront la demande par inscription auprès du secrétariat de mairie. Le Conseil souhaite renouveler cet avantage aux jeunes de 12 à 20 ans qui en feront la demande.
Commission communale des impôts directs (CCID). Délibération fixant la liste des noms en vue de la nomination des membres
 M. le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune une commission communale des impôts directs présidée par le maire.
Soit : Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants.
La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil municipal.
Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission et un commissaire doit être domicilié en dehors de la commune.
La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui suivent le renouvellement des conseillers municipaux.
 Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité, pour que cette nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms :
 PAUTRAT François
CHAMOUX Christel
MOREAU Didier
BOHM-COLAS Marie-Thérèse
MERET Alain
JOLIVOT Hubert
AMANT Marie-Noële
DAUVILLAIRE Jacqueline
DULONG François
CHABANEAUX Jean
DUGUET Christian
ESCURAT Alain
ANCERY Éric
PINDON Jean
PANIER Michel
GARET Yvette
BARBAUT Michel
VAILLANT Dominique
JAULT Mauricette
KRUG Francine
BERTHIER Odile
VOISIN Jacqueline
AUGENDRE Françoise
DIMANCHE Nadia
Carte communale
Le Maire explique au Conseil Municipal, que la carte communale a été commencée en 2019 mais avait été mise en pose en 2020 en raison du covid.
Depuis aucune intervention n’avait été faite. En octobre dernier, Mme Le maire avait pris contact avec le Cabinet Pragma Projet pour demander la reprise de la carte.  Celui-ci a envoyé un devis d’un montant de 10200.00 €
Le Conseil précédent a estimé que celui-ci était très important vis-à-vis du travail qui avait déjà été fait. Mr Chatillon, maire, a demandé un autre devis au Cabinet Auddicé qui est d’un montant 7 260.00 TTC . Il demande au Conseil de se prononcer sur la finalisation de la carte communale.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal souhaite reprendre le dossier de la carte communale et le confie au cabinet Audiccé  en validant son devis pour un montant de
 7 260.00 TTC
Il charge le Maire de signer tout document relatif à ce dossier.

- Désignation d'un délégué à l'Agence Technique Départementale
Vu l’article L 5511-1 du Code général des collectivités territoriales,
Vu les statuts de l’agence technique départementale approuvé par le Conseil d'Administration le 18 décembre 2018,
Considérant l’intérêt de la collectivité pour un service d’assistance d’ordre technique, juridique et financière mutualisé à l’échelle départementale dans les domaines de la voirie, des infrastructures de transport, de l’eau potable, de l’assainissement et de la défense incendie, de l’urbanisme et des espaces publics, de l’instruction des actes d’application du droit des sols ; 
Le Conseil Municipal adhère à cet organisme afin de bénéficier de ces services. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et compte tenu de l’intérêt de la collectivité pour une telle structure :
	APPROUVE les statuts de l'Agence approuvés par le Conseil d'Administration,
	DESIGNE M. CHATILLON, comme son représentant titulaire à l’Agence afin d’y siéger lors des assemblées générales.

Loyer maison 2 place de la mairie
Le Maire informe le conseil que le locataire a donné son congé.
Le Maire a reçu plusieurs candidatures, le maire a étudié tous les dossiers et a retenu un jeune couple. Le loyer avait été fixé à 520.00 et 8 .00 €pour participation à la fosse d’aisance.
Le Maire demande au conseil de se prononcer sur le montant du loyer.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de maintenir le loyer à 520.00 e et d’y inclure les 8.00 €. Le loyer sera donc à partir du 1er mai 2026 de 528.00€.
Il sera proposé aux futurs locataires la possibilité de mensualiser les charges d’entretien du poêle et de la redevance des ordures ménagères


Questions diverses
Eau
Mme Berthier informe que son exploitation se trouve en fin de réseau d’eau et que l’eau est trop souvent de couleur marron. Elle a demandé au technicien de solutionner ce problème. Il l’a informé de la nécessité d’installer une purge en fin de ligne.
Les délégués au SIAEPA se chargent, lors de la prochaine séance, de faire la demande auprès de la Présidente.
Manifestations
Le Conseil valide le flyer des manifestations de la commune et des associations. Il souhaite que celui-ci soit distribué à chaque habitation.
Interpellation du conseil d’un administré
Le Maire présente le dossier d’un administré qui demande a être traité comme tous les administrés de la commune. Il a fourni à la commune de nombreuse photos de l’entrée des propriétés privées.
Le Conseil demeure surpris de toutes ces photos et ne comprend pas la demande de l’administré du bourg. En absence de dossier de demande complet le conseil ne peut pas à ce jour statuer.

